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CHAPITRE 8

Loi concernant l'assistance publique et
les écoles de protection de la jeunesse et
réduisant les contributions municipales

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi de l'assistance
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 187) est modifié en rem-
plaçant le paragraphe 1°, par le suivant:

"1° Le mot "ministre" signifie le mi-
nistre de la santé ou le ministre du bien-
être social et de la jeunesse, selon le
cas;".

2 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 2°, par le
suivant:

"2° Un certificat suivant la formule 2,
signé par le maire de la municipalité
locale où le malade a son domicile ou par
une autre personne que le conseil auto-
rise spécialement à cette fin et qu'il
désigne parmi ses membres ou parmi les
officiers de la municipalité;"

3 . L'article 24 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 14 George VI, chapitre
10, par l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 54, et par l'article 1 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 61, est de nou-
veau modifié

a) en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

"Si le certificat visé par le paragraphe 2°
de l'article 23 est refusé, une requête peut
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être présentée, dans les trente jours de
la date de ce refus, à un juge d'une cour
municipale ayant juridiction dans la mu-
nicipalité où réside le présumé indigent,
s'il s'agit d'une municipalité soumise à
une telle juridiction. Dans tous les au-
tres cas, la requête est présentable à un
juge de district siégeant alors dans le
district judiciaire où réside le présumé
indigent.

La juridiction conférée à un juge
municipal par les dispositions ci-dessus
ne peut être exercée par un juge municipal
suppléant qu'au cas de décès, d'absence ou
d'incapacité d'agir du juge municipal.";

b) en y retranchant le sixième alinéa.

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 24, le suivant:

" 2 4 a . Dans le cas d'appel à un juge
en vertu de l'article 23 celui-ci, après avis
donné à la corporation municipale inté-
ressée, par lettre adressée au maire ou au
greffier, fait enquête sur les faits de la
requête puis décide en dernier ressort de
l'état d'indigence et, s'il y a lieu, du domi-
cile de la personne dont on demande
l'hospitalisation.

Le juge doit, dans la conduite de cette
enquête, observer les règles ordinaires de
la preuve devant une cour de justice de
juridiction civile, dans les causes non-
appelables.

Il doit communiquer sa décision sans
retard au ministre de la santé, au ministre
du bien-être social et de la jeunesse, au
requérant et à la corporation municipale
intéressée."

5 . L'article 29 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant le mot "passible", dans

la onzième ligne du premier aliéna, les
mots ", sur poursuite sommaire,";

b) en y retranchant le second alinéa.

6 . L'article 33a de ladite loi, édictée
par l'article 1 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 9, est est remplacé par le suivant:

" 3 3 a . Toutefois, la contribution mu-
nicipale prévue par l'article 33 sera, quant
aux corporations régies par le Code
municipal, réduite de trente-trois et un
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tiers pour cent à quinze pour cent à
compter du quinze avril 1952 et, quant
aux corporations municipales de cités
et de villes, elle sera réduite de trente-trois
et un tiers pour cent à vingt-quatre pour
cent à compter du quinze avril 1957.
Le gouvernement de la province assumera
et payera ces réductions, à compter de ces
dates respectives, à même le fonds conso-
lidé du revenu."

7. L'article 59 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 9 . Le ministre des finances de la
province payera, avec l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil, à même
le fonds de l'assistance publique et à même
les deniers votés annuellement à cette fin
par la Législature, les montants requis
pour l'exécution de la présente loi."

8 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 62, le suivant:

" 6 3 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
l'administration et l'application de la
présente loi est confiée au ministre du
bien-être social et de la jeunesse dans les
matières suivantes: les orphelinats, les
garderies d'enfants, le placement des
enfants abandonnés, l'adoption et les
autres institutions d'assistance publique
au sens de la présente loi, sauf les hôpi-
taux, sanatoriums et hospices."

9 . La contribution municipale prévue
par l'article 27 de la Loi des écoles de
protection de la jeunesse sera, à compter
du quinze avril 1957, réduite à quinze
pour cent, quant aux corporations régies
par le Code municipal, et à vingt-quatre
pour cent, quant aux corporations muni-
cipales de cités et de villes. Le gouver-
nement de la province assumera et payera
ces réductions, à compter de cette date,
à même le fonds consolidé du revenu.

1 0 . Les articles 1 et 8 de la présente
loi auront leur effet à la date qu'il plaira
au lieutenant-gouverneur en conseil de
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fixer par proclamation et qui ne doit pas
être ultérieure au commencement de la
prochaine année financière.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


